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L'Université en péril
La situation de l’Université est devenue catastrophique. C’est la conséquence inéluctable d’une poli-
tique qui alloue par étudiant le budget le plus faible de tous les pays développés. Dans ces condi-
tions, la décision de fermeture de l’Université Paris-Sud par son Conseil d’administration, suivie
d’une annonce similaire de l’Université Paul Sabatier de Toulouse, les refus de voter les budgets
dans nombre d’autres universités traduisent l’importance des difficultés rencontrées.

Par Gaston Collin, membre du Bureau national du SNCS

ace à cette situation critique résultant du
désengagement de l’État, les personnels
de l’Université Paris-Sud (UPS) ont entamé

un large mouvement de mobilisation s’appuyant
sur la décision de fermeture prise par le Conseil
d’administration et par son Président qui en a
fixé les modalités. Une manifestation à l’appel de
la coordination “ Université Paris-Sud en péril ”
constituée de l’intersyndicale et des étudiants a ras-
semblé plus de 300 participants devant le minis-
tère. Une délégation a été reçue et a dénoncé :
- l’insuffisance de la dotation de l’État et le non-
respect des engagements en matière de finan-
cement, d’autorisation de programme et de plan
pluriannuel pour l’emploi scientifique,
- l’argumentaire scandaleux utilisé par Luc Ferry
de la soi-disant “ réserve ” de l’UPS d’un montant
de 5 M€. De fait, il s’agit d’une réserve unique-
ment comptable et qui n’est pas mobilisable,
- l’argument avancé par le ministère de la mau-
vaise gestion de l’UPS correspondant à un auto-
financement (utilisation des ressources de l’Uni-
versité pour des investissements de recherche
scientifique). La délégation a souligné que les
difficultés financières de l’UPS chiffrées à plus
d'un million d'euros s’expliquent en majorité par
l’augmentation des charges.

Le représentant du ministère a été obligé de
convenir :
- qu'il y a un problème structurel du Campus
d’Orsay,
- que l’État ne fait pas suffisamment d’efforts
pour l’Enseignement Supérieur et la Recherche
en matière de financement qui n’est pas à la
hauteur des autres “ pays développés ”.

D’autre part, le Ministre réfléchit pour définir des
perspectives et à un effort en faveur de l’Ensei-
gnement supérieur et de la recherche ( ?). Enfin,
“ il est intimement persuadé qu’il faut répondre
par un plan d’ensemble pour l’Enseignement
supérieur ”. Les personnels de l’UPS vont accentuer
leurs actions pour obtenir du ministère un plan
de rénovation et un collectif budgétaire pour
permettre à l’UPS d’assurer ses missions
d’enseignement et de recherche. Ils demandent :

1) un plan de rénovation et de mise aux normes
des bâtiments des différents campus universitaires
et à cette fin, que des crédits soient immédiate-
ment débloqués par le ministère,
2) un collectif budgétaire qui permette à l'Univer-
sité de remplir ses missions d'enseignement et
de recherche et que cesse la dégradation cons-
tante des moyens de travail,
3) que les engagements de l'État concernant le plan
pluriannuel et les autorisations de programme, déjà
bien trop modestes, soient pour le moins respectés,
4) que les moyens matériels, financiers et en per-
sonnel nécessaires au bon fonctionnement de
l'Université soient alloués dans le budget 2004 pour-
l'Enseignement supérieur et pour la Recherche.

Ce gouvernement, qui a écarté l’Université et la
Recherche des priorités nationales, a déjà un passé
douteux concernant les manipulations de budgets.
Le danger existe que les moyens pour le fonction-
nement de l’Université soient prélevés sur les crédits
de recherche. Dans ces conditions, il serait sou-
haitable que les sections locales du SNCS pren-
nent contact avec les organisations syndicales
dans chaque université afin de définir ensemble les
moyens de faire aboutir les revendications pour :
- des dotations suffisantes pour le fonctionne-
ment du service public de l’Université lui per-
mettant de remplir ses missions de formation et
de recherche,
- le respect des engagements de l’État en ma-
tière de financement, d’autorisation de pro-
gramme et de plan pluriannuel pour l’emploi
scientifique,
- une politique novatrice assurant des débou-
chés aux étudiants formés par l’Université.

Quelques universités se sont déjà engagées
dans ce combat dont au premier chef Paris-Sud.
Il n’est pas d’autre solution que de faire en sorte
que le mouvement s’élargisse et se généralise
pour mettre un terme à la spirale de la régres-
sion et pour obtenir la mise en place d’une autre
politique. Le SNCS est disposé à accorder toute
son attention à cette question et à assurer, en
liaison avec les syndicats impliqués, la coordina-
tion du mouvement pour les personnels des or-
ganismes.g
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